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Cette proposition de loi portée 
par le député national Nsingi 
Pululu consacre le verrouillage 
de l’accès à la magistrature su-
prême, qui devra être réservé 
aux Congolais de père et de 
mère, sera prochainement sou-
mise à l’appréciation des dépu-
tés.
Après son dépôt, des réactions 
ont fusé de partout. Beaucoup 
d’acteurs politiques et de la so-
ciété civile ont dénoncé cette 
initiative qui, selon eux, risque 
d’avoir des conséquences né-
fastes sur la paix, la sécurité et 
l’unité du pays. De leur côté, 
la mission onusienne en RDC 
et l’ambassade des Etats-Unis 
à Kinshasa se sont également 
prononcées contre cette initia-
tive.
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PARLEMENT

La proposition de loi sur la « congolité » 
déposée au bureau de l’Assemblée nationale

Dépôt de la proposition de «loi Tshiani» au bureau de l’Assemblée nationale/DR 

La RDC, qui a été choisie pour 
abriter les jeux de la Franco-
phonie, va être ixée sur le 

sort réservé à cette organisa-
tion. Les trois options atten-
dues de l’imminente descente 

d’une délégation à Kinshasa 
censée donner son avis sur le 
maintien ou non de ces jeux 
sont notamment la poursuite, 
le report ou l’annulation de 
l’événement international 
prévue sur son sol pour août 
2022, à la suite des prochaines 
recommandations techniques 
supplémentaires de la mission 
technique d’experts associée 
à un groupe des ambassa-
deurs francophones.
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KINSHASA 

L’épée de Damoclès plane sur 
les IXes jeux de la Francophonie

 Didier Tshiyoyo, haut représentant du chef de l’État au CNJF (DR) 

Le nouveau morceau de Noëlla 
Ndaya, qui sera lancé à partir de 
Kinshasa, sera disponible d’abord 
sur YouTube et les radios locales, 
puis le samedi suivant, le 17 juil-

let, l’on pourra le suivre sur les 
traditionnelles plateformes de 
téléchargement et les télévisions.
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MUSIQUE  

Sortie du single 
« Ata Mpiaka » ce samedi

Noëlla Ndaya

Les assises tenues au 
Fleuve Congo hôtel à 
Kinshasa visent à lever les 

options sur les nouvelles 
sources de inancement 
à explorer en vue de ré-

pondre aux besoins du 
système éducatif.
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ENSEIGNEMENT DE BASE

Un atelier de réflexion sur le financement 
innovant de la gratuité 
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Le député national Nsin-
gi Pululu, accompagné de 
l’initiateur de la loi sur la « 
congolité », l’ancien can-
didat à l’élection présiden-
tielle de 2018, Noël Tshiani, 
a déposé, le 8 juillet, cette 
proposition de loi à l’As-
semblée nationale. Le dé-
puté Nsingi Pululu, élu du 
district de la Funa, dans la 
ville province de Kinshasa, 
qui estime que cette loi va 
permettre au pays d’avoir 
des dirigeants soucieux et 
autochtones, s’est égale-
ment dit rassuré du soutien 
de ses collègues députés. « 
Nous aimons notre pays et 
nous voulons qu’il soit diri-
gé par ses véritables ils », 
a-t-il dit.
 De son côté, l’initiateur 
de cette proposition de loi, 
Noël Tshiani Muadiamvita, 
s'est dit, lui aussi, détermi-
né à faire adopter son ini-
tiative par les députés na-
tionaux. « La souveraineté 
de la RDC pour laquelle 
Patrice Lumumba est 
mort, ne se négocie pas. 
Ne peuvent accéder aux 
fonctions de souveraineté 
que les Congolais nés des 
pères et mères congolais 
», a expliqué l’ancien can-
didat à la présidentielle. 
Ladite loi, rappelle-t-on, 
consacre le verrouillage de 

l’accès à la magistrature su-
prême, qui devra être réser-
vé aux Congolais de père et 
de mère.

Une vive polémique au-

tour de l’initiative

Il est rappelé que cette ini-
tiative de Noêl Tshiani a 
soulevé une vive réaction 
dans l’opinion. Dans ces 
échos, beaucoup d’acteurs 
politiques et de la socié-
té civile congolaise se sont 
dits opposés à cette propo-
sition. Sur le plan national 
et international, les acteurs 
ont également exprimés des 
craintes de voir ces débats 

sur la nationalité produire 
« des conséquences poten-
tiellement dangereuses ».
Parmi ces réactions, il y a 
Toussaint Tshilombo, qui a 
notamment afirmé : « …
Aucun député conscien-
cieux et responsable ne 
peut voter ou discuter 
une loi de la désunion, de 
la  discorde et de la divi-
sion ou séparation dans 
un pays ». Alors que Ju-
venal Munubo a dit : « …Je 
ne pouvais pas m’imagi-
ner qu’après le Shaba de 
1992, le Rwanda de 1994, 
l’ivoirité et crise post-élec-
torale, des politiques 

congolais pouvaient en 
faire promotion toute 
honte bue. Je m’y oppo-
serai ». Le député Jacques 
Djoli Eseng’Ekeli du MLC, 
lui aussi, ne donne pas du 
crédit à cette initiative aux 
conséquences fâcheuses 
pour la nation.
Certaines avaient estimé 
que cette loi sur la congo-
lité visait quelques concur-
rents politiques de Félix 
Tshisekedi à l’élection pré-
sidentielle 2023. Depuis 
l’annonce du dépôt de cette 
proposition de loi, plusieurs 
cadres du parti de Moïse 
Katumbi, Ensemble pour la 

République, étaient montés 
au créneau pour dénoncer 
« une démarche tendant 
à écarter l’ancien gouver-
neur de l'ex-province du 
Katanga dans la course à 
la présidentielle de 2023 
». Les États-Unis d’Amé-
rique, de leur côté, par-
tagent le point de vue de la 
Mission onusienne en RDC, 
qui craint que ce débat en-
gendre des conséquences 
potentiellement dange-
reuses. L’ambassadeur des 
Etats-Unis en RDC, Mike 
Hammer a, via Twitter, fait 
savoir, le 8 juillet, que son 
pays était d’accord avec la 
Mission onusienne sur cette 
question.
Très optimiste, Nsingi Pu-
lulu fait, par ailleurs, savoir 
que cette proposition de 
loi dite « Tshiani » a le sou-
tien de plus de deux cent 
quinze députés nationaux 
parmi lesquels certains élus 
de parti de Moïse Katum-
bi, contre qui la loi serait 
confectionnée comme l’at-
teste une opinion. Il consti-
tue à soutenir que cette 
loi permet de faire vibrer 
la ibre patriotique dans 
la gestion de la chose pu-
blique et éviterait au pays 
d’être inféodé au sommet 
de l’État.

Lucien Dianzenza

PARLEMENT

La proposition de loi sur la « congolité » déposée au bureau 
de l’Assemblée nationale
La proposition de loi portée par le député national Nsingi Pululu, qui consacre le verrouillage de l’accès à la magistrature suprême, devra être réservé aux Congolais de père et de 
mère. Elle sera prochainement soumise à l’appréciation des députés.  

Dépôt de la proposition de "loi Tshiani" au bureau de l'Assemblée nationale/DR 
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Le communiqué de presse émis à 
l’occasion de la 115e session du 
Conseil permanent de la Fran-
cophonie (CPF) tenue, les 6 et 
7 juillet, fait état de l’imminente 
descente d’une délégation à 
Kinshasa censée donner son avis 
sur le maintien ou non des jeux. 
Sans précision de date, l’on sait 
néanmoins que la question va en-
in être élucidée. « Une mission 
technique d’experts, en associa-
tion avec le GAF à Kinshasa, va 
être dépêchée dans la capitale 
congolaise pour émettre des 
recommandations techniques 
supplémentaires par rapport 
à la poursuite, au report ou à 
l’annulation de ces Jeux », est-
il dit dans le document émis de-
puis Paris. Il ne reste plus qu’à 
prendre son mal en patience le 
temps que ce soit chose faite.
Aux dernières nouvelles, l’on sait 
qu’il y avait péril en la demeure 
au niveau de l’organisation des 
IXes Jeux de la Francophonie. 
Le Comité national des Jeux 
de la Francophonie (CNJF) est 
jusqu’ici pointée du doigt dans 
la presse locale. Il s’est basé sur 

le « Rapport de suivi des recom-
mandations de la 19e réunion 
du Conseil d’orientation tenue 
le 28 avril 2021 ». Il a fait lar-
gement écho des inquiétudes 
émanant du document émis le 15 
juin, à savoir qu’il était porteur de 
l’avis défavorable de la directrice 
du CIJF, Zeina Mina. Elle a sou-
tenu au sujet des infrastructures 
remises en cause qu’à l’analyse 

des documents en sa possession 
: « Le CIJF exprime ses vives in-
quiétudes quant à la capacité du 
CNJF de mener à bien les pré-
paratifs et livrer les infrastruc-
tures dans les délais impartis ». 
Elle s’est basée sur l’appréciation 
d’Hervé Girard, gestionnaire des 
projets au cabinet Baltus Archi-
tecte, transmis le 7 juin à la di-
rectrice internationale des Jeux 

de la Francophonie. Il y souli-
gnait notamment : « À nouveau, 
nous avons été noyés sous une 
diversité de documents incom-
plets, incohérents et contradic-
toires, aussi bien au niveau de 
la répartition des sites que sur 
les montants des contrats ». D’où 
la conclusion sans appel d’Her-
vé Girard : « En conséquence de 
quoi, notre avis reste, à ce jour, 

défavorable. À ce niveau de l’or-
ganisation d’un évènement in-
ternational, cela soulève en effet 
de vives interrogations sur la 
capacité des équipes chargées à 
gérer convenablement le projet 
jusqu’à le conduire à son terme 
».
Le sujet étant à ce point sensible, 
il est normal qu’il se soit imposé 
à la 115e session du CPF qui, en 
plus des questions politiques de 
l’heure, l’a abordé. Aussi comme, 
fait savoir le communiqué, « le 
CPF a également consacré un 
point spécifique de l’ordre du 
jour aux IXes Jeux de la Fran-
cophonie, prévus à Kinshasa en 
août 2022 ». D’aucuns estiment 
qu’à présent, tout peut arriver : 
aucune des trois options ne pré-
vaut. Nul ne peut prédire ce qu’il 
en sera de la suite. La poursuite, 
le report ou l’annulation de ces 
Jeux ne tiennent qu’« aux perfor-
mances du CNJF en attendant 
l’arrivée des experts », a soute-
nu sans plus un ancien membre 
dudit comité. « Attendons voir », 
a-t-il conclu.

Nioni Masela

KINSHASA

L’épée de Damoclès plane sur les IXes jeux de la 
Francophonie
La RDC va être fixée sur l’une des trois options, à savoir la poursuite, le report ou l’annulation de l’événement international prévue sur son sol pour août 2022, à la suite des 
prochaines recommandations techniques supplémentaires de la mission technique d’experts associée à un groupe des ambassadeurs francophones (GAF).      

 Didier Tshiyoyo, haut représentant du chef de l’État au CNJF (DR) 

Le ministère de l’Ensei-
gnement primaire, secon-
daire et technique (EPST) 
a lancé, le 8 Juillet, au 
Fleuve Congo Hôtel de 
Kinshasa, un atelier de ré-
lexion sur le inancement 
innovant de la gratuité de 
l’enseignement de base. 
Les assises de deux jours 
ouvertes par le vice-Pre-
mier ministre de la Fonc-
tion publique, Jean Pier-
rre Lihau, représentant le 
Premier ministre, ont pour 
but de lever les options 
sur les nouvelles sources 
de inancement à explorer 
en vue de répondre aux 
besoins du système édu-
catif.
Le ministre de l’EPST,  qui 
a invité les participants à 
murir les rélexions ain 
de rencontrer les besoins 

de ce sous-secteur, a in-
sisté sur la mission de ces 
assises pour la consolida-
tion et la pérennisation 
de la gratuité de l’ensei-
gnement de base dans le 
pays. « Comment redres-
ser ce sous-secteur en 
améliorant les conditions 
ou le traitement des en-
seignants, en construi-
sant les nouvelles classes, 
en consolidant la gratuité 
sans moyens adéquats ? », 
s’est demandé le ministre, 
avant de relever la néces-
sité impérieuse d’organi-
ser cet atelier ayant pour 
objectif d’analyser et de 
faire une rélexion pro-
fonde sur le inancement 
innovant de la gratuite de 
l’enseignement.

Lucien Dianzenza

ENSEIGNEMENT DE BASE

Un atelier de réflexion 
sur le financement 
innovant de la gratuité 
Les assises visent à lever les options sur les nouvelles sources de 
financement à explorer en vue de répondre aux besoins du système 
éducatif.  

Alors que son dernier morceau, Pro-
motion canapé, présent sur YouTube 
depuis six mois tourne déjà bien, 
Noëlla Ndaya nous revient avec un 
autre titre qu’elle va lancer à partir 
de Kinshasa. Ata Mpiaka ou Malgré 
la misère, la galère, c’est selon, en 
français, est le troisième extrait d’un 
album que peauine la chanteuse en 
ce moment. C’est au il de ses titres 
que Noëlla entend se dévoiler aux 
mélomanes de son pays natal qui ne 
la connaisse encore que bien peu. Et, 
en ce qui concerne le single à venir 
dans quelques heures, Le Courrier de 
Kinshasa tient d’elle cette conidence 
: « Dans mon prochain morceau, 
j’interpelle les femmes comme les 
hommes sur les dangers de la pros-
titution ».
Le titre étant en lingala, l’on ose pen-
ser que cette fois, Ata Mpiaka est 
chanté en lingala d’un bout à l’autre. 
Si elle s’amuse à voguer dans les lan-
gues étrangères, dans African Wo-
man (I love you Mama) elle le fait en 
anglais et en français dans Promotion 
canapé, cela n’empêche pas Noëlla 
de chanter en lingala et de jouer de 
la rumba. Elle nous a conirmé à cet 
effet que si dans les deux précédents 
titres elle nous a servi de l’afrobeat, 
elle sait autant s’y faire avec notre 
légendaire rumba congolaise prisée 
dans le monde. Elle nous a dit : «  
De la rumba, j’en fais mais nous 
sommes tous un peu dans l’air du 
temps ! ». Et de son avis, ce patri-
moine congolais est appelé à s’en-
richir  : « La rumba congolaise a 

toujours des beaux jours devant 
elle mais elle doit de toute façon 
évoluer... Elle doit subir d’autres 
influences pour ne pas disparaître 
». Et de renchérir : « J’ai été à Abi-
djan pour la promotion mais je 
vous jure que les amoureux de la 
rumba sont nombreux ». Un petit 
bémol : « C’est le marketing et la 
communication autour de la rumba 
qui fait également défaut ». Et en ce 
qui la concerne, elle nous prévient 
: « Dans l’album qui est en cours 
d‘élaboration, j’ai pas mal de mor-
ceaux rumba justement ».
Hisser la musique congolaise au top 
Son univers musical est varié, Noëlla 
ne demande qu’à le faire découvrir 

ici. S’il faut revenir à African Woman, 
sorti à l’occasion de la Journée inter-
nationale de la femme africaine 2020, 
c’est un mélange d’azonto nigérian et 
de ndombolo congolais exprimé à tra-
vers les riffs de guitare. Et, ce qu’elle 
veut, c’est offrir le meilleur. Les mélo-
manes peuvent s’assurer qu’elle s’est 
décidée d’y travailler.  « Mon souhait 
c’est que la musique congolaise re-
devienne numéro dans l’Afrique 
toute entière et dans le monde », 
nous a-t-elle afirmé.  Elle y croit dur 
comme fer : « Nous en sommes ca-
pables vu que la RDC regorge des 
talents. Les talents congolais sont 
inexploités et il nous manque des 
structures dignes de hisser la mu-
sique congolaise au top ».
 
Prête à défendre les couleurs natio-
nales encore plus qu’elle ne s’y est 
déjà engagée à partir de la Belgique, 
Noëlla a résolu : « Je veux me battre 
à mon niveau ain que la musique 
congolaise regagne ses lettres de 
noblesse ». Plus particulièrement, 
elle a dit : « La RDC n’a plus de 
très grandes divas pour hisser haut 
son drapeau. Avec toute humilité, 
je pense être outillée pour relever 
le déi ». Ainsi, poursuit-elle dans 
une adresse aux dames de la scène 
musicale locale, « mon message à 
la femme artiste congolaise, c’est 
qu’elle doit challenger les artistes 
masculins. On est à la traîne »

Nioni Masela

MUSIQUE

Sortie du single « Ata Mpiaka » 
ce samedi
Le nouveau morceau de Noëlla Ndaya sera disponible, dès ce 10 juillet, d’abord sur YouTube et les radios 
locales, puis le samedi suivant, le 17 juillet, l’on pourra le suivre sur les traditionnelles plateformes de 
téléchargement et les télévisions.  

Noëlla Ndaya
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La présidence française de l’Union européenne (UE) dé-
marre le 1er janvier et prend in le 30 juin 2022. Le premier 
tour de l’élection présidentielle aura lieu le 10 avril et le se-
cond tour le 26 avril 2022, juste au moment où la présidence 
européenne doit tourner en plein régime. Et avant, ce sera 
la campagne électorale. Après  l’installation du président 
élu le 26 avril, viennent les législatives, juin 2022.
Entre les deux, il faudra former un nouveau gouvernement.  
Le pays qui gère la présidence de l’UE  fait agir ses ministres 
et ses diplomates, pour faire avancer les dossiers, négocier 
des compromis, débloquer des sujets importants. Compte 
tenu  de la situation politique en France en 2022, la crédibi-
lité des ministres sera mise à mal, ayant tous, a priori, peu 
de chance de garder leurs fauteuils ministériels.
Pour lui permettre de se concentrer à la campagne fran-
çaise, il a été proposé au président français, Emmanuel 
Macron, de permuter sa présidence de l’UE avec un autre 
pays membre, comme d’usage.  Ce fut le cas d’ailleurs, en 
2006 et 2007, entre l’Allemagne et la Finlande. L’Élysée a 
dit niet, revendiquant de pouvoir exercer une présidence 
en pleine campagne électorale. Un choix de stratégie et de 
communication politique, que redoutent les analystes. Car 
il pourrait s’avérer néfaste, et dommageable pour l’Europe, 
selon eux.

N.Nd.

C’est la deuxième visite 
du président nigérien en 
France, depuis son acces-
sion à la magistrature su-
prême le 2 avril dernier.  La 
première a eu lieu en mai, à 
l’occasion du sommet sur le 
inancement des économies 
africaines.
Ce 9 juillet, Mohamed Ba-
zoum et Emmanuel Macron 
s’entretiendront sur la coo-
pération militaire et le ren-
forcement du partenariat 
bilatéral entre les deux pays. 
Il sera également question 
des sujets d’intérêts com-
muns, notamment les déis 
sécuritaires au Sahel et de 
dévéloppement.
Par ailleurs, les deux chefs d’Etat, 
Mohamed Bazoum et Emmanuel 
Macron participeront à un som-
met virtuel du G5 Sahel avec 
leurs homologues de la région 
(Burkina Faso, Mauritanie, Mali 
et Tchad). Ce sommet intervient 
dans un contexte marqué par la 

volonté du président français de 
réorienter l’opération Barkhane 
chargée de soutenir les pays du 
G5 Sahel dans la lutte contre les 
groupes terroristes opérant dans 
cette région.
La rencontre entre les deux chefs 
d’Etat permettra de partager 
leurs visions de l’action militaire 

au Sahel, avant de inaliser la nou-
velle architecture d’appui et de 
coopération militaire de la France 
dans la lutte contre le djihadisme 
dans la zone sahélienne qui sera 
présentée par le président fran-
çais, le 13 juillet, dans son dis-
cours traditionnel aux armées. 

Noël Ndong

Le 18 juin, l’article « Une polémique enle entre Occi-
dentaux et la Chine » a été publié dans la neuvième 
page du quotidien Les Dépêches de Brazzaville. Ain 
de clariier de manière plus approfondie les faits et 
la vérité, j’aimerais proiter de cette occasion pour 
réagir ain de rétablir promptement les faits.

La Covid-19 est un déi commun à toute l’humani-
té qui oblige la communauté internationale à s’unir 
pour le combattre. Malheureusement, certains 
politiciens américains se sont livrés depuis l’année 
dernière aux manipulations politiques qui ont violé 
le bon sens scientiique et ont gravement sapé la 
coopération internationale dans la lutte contre la 
Covid-19.

Plus la vérité est argumentée, plus elle devient 
claire, et la rumeur politique des États-Unis est in-
soutenable.

Récemment, le président américain Joe Biden a or-
donné aux services de renseignement de son pays 
de mener une soi-disant enquête sur la soi-disant 
afirmation de la « fuite du coronavirus d’un labora-
toire ». Cependant, quiconque ayant un œil averti 
sait que les États-Unis ne font que répéter l’astuce 
de la « présomption de culpabilité » et celle de « 
chercher des arguments pour justiier une conclu-
sion imaginaire ». Les soi-disant « preuves » des po-
liticiens américains sont exactement identiques au 
paquet de « poudre à laver » que les États-Unis ont 
qualiiée d’arme chimique produite en Iraq pour dé-
clarer la guerre contre ce dernier. Ici, nous utilisons 
les faits pour exposer certains mensonges.

Mensonge un �« La Covid-19 a été causée par une 
fuite accidentelle de l’Institut de virologie de Wuhan. 
»

En fait, le laboratoire P4 de l’Institut de virologie de 
Wuhan est un projet de coopération gouvernemen-
tale entre la Chine et la France. Il suit strictement 
les normes internationales, dispose d’installations 
et de mesures de protection strictes et fonctionne 
dans un Etat sûr et stable. Ledit Institut n’est pas 
capable de concevoir ou de fabriquer le coronavirus, 

et il n’y a jamais eu de fuite d’agents infectieux ou 
d’accidents d’infection du personnel. En mars der-
nier, le rapport d’enquête conjointe de la mission de 
l’OMS-Chine a clairement indiqué « extrêmement 
improbable » l’hypothèse d’une fuite de laboratoire. 
La virologue australienne qui travaillait à l’Institut de 
virologie de Wuhan, Danielle Anderson, avait décla-
ré il y a quelques jours être choquée par certaines 
descriptions à propos du laboratoire de Wuhan et 
les attaques contre des scientiiques chinois par cer-
tains médias hors de Chine. Selon le reportage de 
la Presse italienne, Massimo GALLI, directeur du 
Département des maladies infectieuses de l’hôpital 
Luigi Sacco de Milan, a signalé que la théorie selon 
laquelle le virus a été divulgué d’un laboratoire n’a 
aucun fondement scientiique. 

Mensonge deux : « Le coronavirus provient de Wu-
han. »

Le traçage de l’origine du coronavirus reste une 
question scientiique sérieuse qui doit être résolue 
sur la base de la science et étudiée par les scienti-
iques et experts médicaux. L’histoire montre que 
les lieux où les premiers cas d’une certaine épidémie 
ont été signalés n’étaient souvent pas les berceaux 
du virus. Un bon exemple est celui de la grippe dite 
espagnole, qui avait débuté aux États-Unis, pas en 
Espagne. Une question plus intéressante est que, 
comme l’infection au VIH a été initialement signalée  
par les États-Unis, est-ce qu’on peut conclure que le 
VIH trouve son origine dans ce pays ?

Mensonge trois : «La Chine devrait être tenue pour 
responsable de la pandémie de Covid-19. Il faut me-
ner des enquêtes et des poursuites contre la Chine 
pour qu’elle assume ses responsabilités et paie des 
indemnités. »

En effet, la pandémie n’est pas une crise due à 
l’homme mais une catastrophe naturelle dont la 
Chine est aussi victime tout comme d’autres pays. 
Le 26 juin, Selon Helga Zepp-LaRouche, Président 
du Think-Tank américain Schiller Institute, les re-
cherches montrent que les premiers signes du coro-
navirus ont apparu dans d’autres pays. Donc, quant 

à l’enquête sur l’origine du virus, il faut commen-
cer en même temps dans le monde entier, au lieu 
de ne focaliser que sur la Chine. Dès les premiers 
jours de l’apparition de la Covid-19, la Chine a pris 
les mesures les plus exhaustives, rigoureuses et ef-
fectives, qui lui ont permis d’endiguer la propagation 
de l’épidémie sur son propre territoire, et de gagner 
un temps précieux pour que le monde puisse s’orga-
niser et se préparer. Au contraire, l’Administration 
Trump, en fermant les yeux face à la pandémie, a 
pris du retard dans les décisions en mettant la po-
litique avant la science, ce qui a favorisé son expan-
sion aux États-Unis.

Les autorités américaines, en espérant que la répé-
tition inirait par transformer le mensonge en vérité, 
sont juste en train de se creuser dans un trou.

La Chine agit dans un esprit ouvert et transparent 
dans sa coopération professionnelle avec l’OMS 
sur le traçage de l’origine de la Covid-19. Elle a in-
vité deux fois des experts de l’OMS à se rendre en 
Chine pour établir des rapports impartiaux et ob-
jectifs. Mais si l’on se tourne vers le gouvernement 
américain, on y constate une riposte totalement 
chaotique, sans parler de son bilan en matière des 
expériences avec le virus qui est loin d’être reluisant, 
comme le fait massivement divulgué par les médias 
du monde. Par la présente, nous demandons au gou-
vernement américain d’arrêter de tenir des propos 
mensongers et de dissimuler la vérité.   

Premièrement, nombreux sont ceux qui se posent 
les questions suivantes : les États-Unis, pays le plus 
développé au monde, se trouve réduit à celui qui 
compte le plus grand nombre de cas d’infection et 
de décès dus à la Covid-19. Quels sont les droits 
d’existence et de santé des Américains ? Et pour-
quoi aucun politicien américain n’en est-il tenu pour 
responsable ?

Deuxièmement, en juillet 2019, des cas de maladie 
respiratoire inexplicable avaient commencé à appa-
raître dans le nord de la Virginie, et une épidémie 
massive de la « maladie pulmonaire liée au vapotage 
» s’était produite dans le Wisconsin. Quel rôle la Co-

vid-19 a-t-elle joué dans ces maladies mystérieuses 
? Selon l’étude de l’Institut national de la Santé des 
États-Unis, la Covid-19 avait déjà apparu aux États-
Unis en décembre 2019, bien avant son apparition 
dans la ville de Wuhan. Comment les États-Unis l’ex-
pliquent-ils ?

Troisièmement, les États-Unis ont construit plus 
de 200 laboratoires biologiques dans 25 pays et ré-
gions dans le monde entier. Selon USA Today, de-
puis 2003, des centaines d’incidents se sont produits 
dans les laboratoires biologiques américains tant sur 
le territoire américain qu’à l’étranger où des êtres 
humains étaient morts après avoir eu des contacts 
accidentels avec des micro-organismes mortels. En 
automne 2019, autrement dit quelques mois avant 
l’apparition de l’épidémie de Covid-19, New York 
Times et d’autres médias américains ont révélé que 
Fort Detrick avait de nouveau été suspendu pendant 
un certain temps en raison de risques graves. Der-
nièrement, des médias américains ont révélé que les 
États-Unis avaient déjà commencé leurs recherches 
de vaccin contre la Covid-19 avant l’apparition de 
cette maladie. Quelle est la vérité derrière ce mys-
tère ?

Finalement, je voudrais poser une question aux 
chers lecteurs, quant au mensonge, à quoi pen-
sez-vous ? J’aimerais répondre à cette question en 
citant le propos de l’ancien secrétaire d’État amé-
ricain Mike Pompeo : « Quand j’étais directeur de 
l’Agence centrale de renseignement (CIA), nous 
mentions, nous trompions et nous volions. Nous en 
avions tout un cursus de formation. Cela vous rap-
pelle la gloire de l’expérience américaine ». Quelle 
honte, quelle horreur, quel effroi !

Nous tenons à avertir sévèrement certains politi-
ciens américains que les mensonges mille fois répé-
tés sont toujours les mensonges. Au lieu de stigma-
tiser hystériquement la Chine, il vaut mieux que les 
États-Unis coopèrent aux enquêtes de la commu-
nauté internationale sur une base ouverte, transpa-
rente et coopérative et s’acquittent du devoir digne 
d’une grande nation.

Réaction de l’ambassadeur de Chine au Congo à un article paru dans Les Dépêches de Brazzaville sur la polémique autour de la pandémie de Covid-19

LES MENSONGES MILLE FOIS RÉPÉTÉS SONT TOUJOURS LES MENSONGES

Réfuter les allégations mensongères faites par la manipulation politique des États-Unis en matière d’identiication de l’origine du coronavirus
MA Fulin, ambassadeur de la République populaire de Chine  en République du Congo

UNION EUROPÉENNE

Une présidence française 
casse-tête
La France va assurer la présidence de l’UE (Union 
européenne) au premier semestre 2022, et dans 
la même période, les élections présidentielle et 
législatives. Alors qu’il aurait pu permuter avec un 
autre pays  membre, Emmanuel Macron assume.  

FRANCE/NIGER 

Mohamed Bazoum et Emmanuel Macron 
échangent sur la nouvelle architecture  
de la France dans la zone sahélienne
Le président français reçoit son homologue nigérien ce 9 juillet pour une 
visite officielle et de travail. Emmanuel Macron et Mohamed Bazoum 
évoqueront la lutte contre le terrorisme au Sahel et vont prendre part au 
sommet virtuel des chefs d’Etat des pays membres du G5 Sahel.  

Le président nigérien Mohamed Bazoum et son épouse, Hadja Hadiza, accueillis à l’Elysée par 
Emmanuel et Brigitte Macron, le 17 mai 2021. ©Reuters/Gonzalo Fuentes
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Visiblement, une telle espèce surveillance épidémiologique, à 
l’échelle ministérielle, permettra de controler  la circulation du 
virus. Par ailleurs, face aux variants de covid-19, qui se multi-
plient depuis quelques temps, il a a insisté sur l’importance de 
la vaccination. « Nous devons le faire pour montrer l’exemple. 
Le vaccin ne tue pas, mais au contraire, il nous protège », a-t-
il souligné en rappelant que l’allègement des mesures de lutte 
contre la pandémie est lié à l’adhésion de la population à se faire 
vacciner car, pour atteindre l’immunité collective la vaccination 
doit couvrir 60% de la population alors, qu’à l’heure actuelle, la 
couverture vaccinale pour les personnes complètement vacci-
nées à ce jour est de 1,3%.
En rappel, la mise en œuvre du plan national de vaccination est 
en cours depuis le 23 mars 2021. A la date du 24 juin 2021, cin-
quante-six sites de vaccination ont été ouverts. Chaque départe-
ment dispose au moins d’ un site.

Rominique Makaya

Le ministre de la Santé et de la 
Population, Gilbert Mokoki, qui 
a défendu récemment le projet 
de loi portant prorogation de 
l’état d’urgence sanitaire pour la 
23e fois au Parlement, a annon-
cé la présentation sous peu de 
cette affaire devant les députés. 
« Nous avons un financement 
de 12 millions de dollars de la 
Banque mondiale qui va cou-
vrir à la fois l’acquisition des 
vaccins mais aussi la sensi-
bilisation communautaire. Il 
y a un projet de loi de ratifi-
cation de ce financement qui 
arrivera très bientôt à l’As-
semblée nationale parce que 
l’une des conditions est son 
adoption au niveau du Par-
lement », a déclaré le ministre 

Mokoki.
Selon le gouvernement, le faible 
taux de dépistage et de vacci-
nation est dû à la question de 
logistique, notamment l’insufi-
sance du matériel et des moyens 
inanciers ; car jusque-là la ri-
poste à la maladie est inancée 
sur fonds propres du pays. « Le 
dépistage est limité essentielle-
ment aux voyageurs. Il y a une 
bonne nouvelle : nous venons 
de recevoir un lot d’intrants et 
du matériel de dépistage qui se 
trouve actuellement au niveau 
de l’unité de gestion », a pour-
suivi le ministre de la Santé.
Interpellé par les députés sur 
les 80 mille vaccins menacés de 
péremption, le gouvernement 
a indiqué que toutes les doses 

ont été consommées. Le pays 
est actuellement en train d’uti-
liser le deuxième lot de la Chine 
(200 mille doses) dont la date 
de péremption est ixée en mars 
2023. « Le faible taux de vac-
cination est aussi un problème 
de communication et de straté-
gie. Nous avons cinquante-six 
sites de vaccination sur toute 
l’étendue du territoire national. 
La pratique a montré qu’il faut 
aller vers les personnes à vacci-
ner, mettre en place des groupes 
mobiles mais cela demande une 
logistique », a conclu Gilbert Mo-
koki, assisté de son collègue en 
charge de la Justice et des Droits 
humains, Ange Aimé Wilfrid 
Bininga.

Parfait Wilfried Douniama

COVID-19 

Dépistage systématique au 
ministère de la Fonction 
publique 
Le ministre d’Etat en charge de la Fonction 
publique, du Travail et de la Sécurité sociale, 
Firmin Ayassa, a lancé, le 7 juillet à Brazzaville, 
une campagne de dépistage des cadres et agents 
de son département ministériel. Il a annoncé que 
cette opération sera désormais systématique. 

Le Congo attend un financement additionnel  
de la Banque mondiale

Conditionné par la ratification de l’accord de prêt par le Parlement, 
le financement additionnel de la Banque mondiale d’un montant de 
12 millions de dollars, soit environ 8 milliards FCFA, permettra au 
gouvernement congolais de relancer la campagne de vaccination et de 
dépistage de masse, et de réaliser d’autres activités.  

Pour le baccalauréat général session 2021 prévu du 13 au 16 du 
mois en cours, il y aura plus de candidats que l’année passée 
selon les chiffres publiés le 8 juillet lors de la rencontre entre le 
ministre de l’Enseignement préscolaire, primaire, secondaire et 
de l’Alphabétisation, Jeac-Luc Mouthou et les membres du jury.. 
Il est prévu quelque 246 centres dont un au Cabinda et l’autre 
à Luanda en Angola. Au total, 93097 candidats prennent part à 
l’examen cette année contre 83489 l’an dernier.
« Que chacun prenne la mesure de la responsabilité pour la réus-
site des examens d’Etat », a déclaré le ministre Jeac-Luc Mou-
thou s’adressant aux membres du jury. Il a par ailleurs rappelé le 
contexte de la pandémie de Covid-19 qui oblige les membres du 
jury et les candidats à respecter les mesures barrières.
En rappel, pour les examens d’Etat de l’enseignement général 
après le baccalauréat, il y aura le Brevet d’études du premier 
cycle du 27 au 30 juillet ; le concours national d’entrée en classe 
de sixième aux lycées d’excellence de Mbounda et d’Oyo le 20 
août.

R.M.

Les membres du jury du Baccalauréat 

ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL 

93097 candidats passeront 
le baccalauréat 

Selon les organisateurs, cette 
seconde réunion de la capitale 
congolaise fait suite aux activités 
organisées en janvier dernier à 
Lomé au Togo.
« En juin, c’était le tour du 
Cameroun où les bénéfices du 
SBAS pour les hélicoptères ont 
été présentés. Aujourd’hui, au 
Congo, c’est à travers d’autres 
secteurs de l’économie de nos 
Etats que nous allons pré-
senter les avantages de cette 
technologie de pointe pour le 
développement », a déclaré le 
directeur de l’exploitation de la 
navigation aérienne, Louis Ba-
kienon.
D’après lui en effet, les atouts 
de cette technologie concernent 
les secteurs du cadastre et de 
la topographie, de l’agriculture, 

des transports ferroviaire, lu-
vial, maritime et aérien. L’usage 
du SBAS a été décidé en 2005 
par résolution des dix-huit Etats 
membres de l’Asecna pour ac-
croître la sécurité de la naviga-
tion aérienne et participer à la 
construction du ciel unique afri-
cain.
Ce signal d’Asecna est conforme 
aux exigences de l’Organisation 
de l’aviation civile internationale 
(OACI) en matière d’aviation. La 
technologie SBAS soutient les 
opérations de navigation, per-
mettant aux pilotes d’être as-
sistés avec précision dans leurs 
manœuvres d’atterrissage. Cela 
sans avoir nécessairement be-
soin d’équipements spéciiques 
au sol au niveau de l’aéroport.
Outre cette option, les opérations 

basées sur le SBAS procurent 
plus de sécurité, renforcent 
l’eficacité de la navigation et 
permettent de réduire les coûts 
opérationnels des compagnies 
aériennes. Elles améliorent aussi 
l’accessibilité aux aéroports.  
« Les applications des sys-
tèmes de positionnement et de 
navigation par satellite, en-
core appelées GNSS font partie 
de notre quotidien. Nous les 
utilisons tous les jours parfois 
sans le savoir, tellement elles 
sont intégrées dans nos vies quo-
tidiennes. Par exemple, la géolo-
calisation sur nos téléphones, les 
itinéraires pour rallier des sites 
dans les transports, la cartogra-
phie et le cadastre », a signiié 
Louis Bakienon.

Rock Ngassakys

SÉCURITÉ DE LA NAVIGATION AÉRIENNE

Les atouts de la technologie SBAS
Les avantages de la nouvelle technologie de sécurité 
aérienne SBAS ont été présentés le 8 juillet à Brazzaville 
par l’Agence pour la sécurité de la navigation aérienne en 
Afrique et à Madagascar (Asecna).  

La photo de famille
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Accompagné de huit membres de 
son gouvernement dont Emile Ouos-
so des Zones économiques spéciales, 
Jean-Jacques Bouya en charge de 
l’Aménagement du territoire et des 
infrastructures, Honoré Sayi de l’En-
ergie et de l’Hydraulique, Antoine 
Thomas Nicéphore Fylla Saint-Eudes 
du Développement industriel, le Pre-
mier ministre a, entre autres, visité 
l’usine de montage des tracteurs.
D’une capacité de montage de trois-
mille tracteurs par an, soit dix par 
jour, cette unité, tenue par la socié-
té GTA est en passe de suivre les 
trois autres qui sont en phase expé-
rimentale depuis quelques années. 
Il s’agit notamment des usines des 
tuyaux PVC, des tôles et des câbles 
électriques. Celle des briques cuites 
étant aux arrêts. « Aujourd’hui, la 
chaîne de montage est prête. Nous 
étions en Chine pour passer les 
commandes de conteneurs et mo-
biliser les gens qui viendront nous 
aider pour le montage. Si tout va 
bien, d’ici à la fin de l’année, nous 
allons commencer le montage qui 
ne prendra pas assez de temps. 
Après, il faudra importer les pièces 
pour le montage. Nous espérons, 
qu’en 2022, nous aurons les pre-
miers tracteurs made in Congo », a 
annoncé le responsable de la société 

GTA, Emile, précisant que les trac-
teurs seront adaptés au sol.
Anatole Collinet Makosso qui a éga-
lement visité les autres unités de 
fabrication dont le pavillon abritant 
les chambres froides s’est félicité du 
nombre important et de la qualité de 
ces usines de production. Pour lui, ce 
projet a une place importante dans le 
développement économique du pays. 
Il permet de réduire les importations 
de certains produits et matériaux 
de construction. « Nous nous plai-

gnons, par exemple, de la vétusté 
du circuit de transport de l’électri-
cité et d’eau. A partir des indus-
tries des câbles électriques et des 
tuyaux PVC, les sociétés Energie 
électrique du Congo et La Congo-
laise des eaux n’auront plus be-
soin d’attendre les commandes de 
l’extérieur. Ce qui facilitera la dis-
tribution et le transport de l’électri-
cité et l’eau », a expliqué le chef du 
gouvernement, après avoir assisté à 
quelques essais.

Finaliser la construction du 

centre de transformation d’élec-

tricité

S’agissant de l’industrie Roto moulage 
(unité de production de cuves), Ana-
tole Collinet Makosso pense qu’elle 
permettra de poursuivre la politique 
de l’hydraulique rurale mise en place 
par le président de la République 
avec des produits locaux. « Si hier, 
il fallait commander les citernes à 
l’extérieur, aujourd’hui elles sont 

fabriquées sur place et pourront 
être mises à la disposition de la po-
pulation dans toutes les localités. 
Elles serviront également pour la 
réalisation du projet d’irrigation 
pour le développement de l’agri-
culture en contribuant à l’appro-
visionnement en eau », a-t-il com-
menté.
Visiblement satisfait, le Premier mi-
nistre espère que toutes les condi-
tions seront réunies pour que ce pro-
jet qui est au cœur de la résolution 
des problèmes des citoyens puisse 
être rendu totalement opérationnel.
Le fonctionnement total de la zone 
industrielle et commerciale de Ma-
loukou, dans la sous-préfecture 
d’Ignié (département du Pool) est 
conditionné par la mise en service du 
centre de transformation d’électricité 
situé à quelques encablures du site. 
Arrêtés depuis plusieurs années, les 
travaux ont été relancés courant mai-
juin par la société China Machinery 
engineering corporation (CMEC) 
pour la connexion de ce complexe au 
réseau électrique national. Le chan-
tier est actuellement au niveau de la 
construction des socles pour la pose 
des transformateurs. Pour capitaliser 
sur la période de saison sèche, il fau-
drait environ trois milliards FCFA.

Parfait Wilfried Douniama

ZONE INDUSTRIELLE DE MALOUKOU

L’usine de montage de tracteurs en service dès janvier 2022
Les responsables de la société GTA ont assuré le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, qui a visité la zone industrielle 
de Maloukou le 7 juillet, que les premiers tracteurs made in Congo seront montés à partir de janvier prochain.  

Présidée par le ministre de la Justice, des Droits humains et de la 
Promotion des peuples autochtones, Aimé Ange Wilfrid Bininga, 
cette rencontre a regroupé les chefs de missions diplomatiques des 
pays de l’UE et la partie congolaise. Les échanges ont porté sur 
la démocratie, le respect des droits de l’homme, la lutte contre la 
corruption, la lutte contre la criminalité et les rapports entre les 
pouvoirs publics et la société civile.
L’objectif de l’UE est d’accompagner le Congo à améliorer ses ser-
vices judiciaires. A l’issue de la réunion, les deux parties ont adopté 
quelques recommandations parmi lesquelles la modernisation de 
la justice congolaise, la formation du personnel judiciaire et l’amé-
lioration des conditions de détention au sein des commissariats et 
établissements pénitentiaires. De même, elles ont exigé la ratiica-
tion des conventions relatives au respect des droits humains, des 
peuples autochtones et de la société civile. « La corruption, ce 
fléau qui gangrène le monde et qui empêche le développement 
est un sujet stratégique. Nous saluons l’engagement pris par 
le chef de l’Etat lors de sa campagne électorale pour combattre 
ce phénomène. L’UE aidera le Congo dans la promotion de la 
démocratie, de l’Etat de droit et des peuples autochtones », a 
indiqué Raul Mateus Paula.
Pour améliorer l’appareil judicaire congolaise, le ministre de la 
Justice a souligné qu’en dépit des dificultés conjoncturelles, le 
gouvernement tient à la création de nouveaux tribunaux et à la 
construction de nouvelles prisons. « Le gouvernement s’attèle 
aussi au recrutement, à la formation des magistrats, veille au 
respect des droits des plus démunis, des peuples autochtones 
et à assurer la formation des détenus, conformément aux ins-
tructions du chef de l’Etat, Denis Sassou N’Guesso », a déclaré 
Aimé Ange Wilfrid Bininga.

Firmin Oyé

GOUVERNANCE JUDICIAIRE

L’UE engagée à aider le Congo 

L’ambassadeur de l’Union européenne (UE) au 
Congo, Raul Mateus Paula, a réitéré le 8 juillet 
à Brazzaville la volonté de l’UE d’accompagner 
le gouvernement congolais dans l’amélioration 
de la gouvernance judiciaire. Il s’est adressé à 
l’ouverture de la 3e édition du dialogue sectoriel 
avec le gouvernement congolais sur la justice et 
les droits humains.  « Les discussions 

vont se poursuivre 
entre les deux par-
ties, afin de finali-
ser le processus de 
conclusion de ce 
partenariat entre le 
Congo et la Tunisie, 
pour accompagner 
le processus de déve-
loppement des télé-
communications », 
a laissé entendre le 
ministre Léon Juste 
Ibombo.
Durant son séjour 
de travail, du 2 au 4 juillet, le mi-
nistre des Postes, des Télécom-
munications et de l’Economie 
numérique a visité différentes 
usines de la société MSGI, no-
tamment l’usine MSGI Towers, 
spécialisée dans la fabrication 
des poteaux de ligne métalliques, 
candélabres, poteaux d’éclairage 
public. MSGI fabrique plusieurs 
types des candélabres d’éclairage 
et supports de lignes électriques 
suivant les hauteurs de poteaux 
de 5 à 35 mètres. La production 
mensuelle de fabrication s’élève 
à près de 8.000 poteaux de lignes 
métalliques. Cette société, spé-

cialisée également en charpentes, 
pylônes, poteaux et mâts d’éclai-
rage public et des stades, a une 
capacité de production de 30.000 
tonnes par an, étalée sur une 
surface de 30.000 m² couverte, 
reparties sur quatre usines équi-
pées de haute technologie indus-
trielle optimisée. Elle obéit aux 
normes et aux exigences qualita-
tive et quantitative.
Outre cette structure, sa ronde 
l’a conduit dans un autre com-
partiment de cette usine où  il 
s’est imprégné des mécanismes 
de fabrication des pylônes de té-
lécommunications (tubulaires et 

cornières), des charpentes et des 
ponts métalliques. Léon Juste 
Ibombo s’est réjoui de la décou-
verte du processus des supports 
produits par ladite entreprise.
Par ailleurs, il se tiendra dans le 
cadre de la coopération entre les 
deux pays la première session du 
forum Congolo-tunisien sur le nu-
mérique et les TIC. Une dizaine 
de chefs d’entreprises apparte-
nant au “Get� it” (un groupement 
de 19 entreprises tunisiennes de 
services numériques) prendra 
part à ce rendez-vous.

Gloria Imelda Lossele

TÉLÉCOMMUNICATIONS

Bientôt un partenariat pour  
la couverture des «zones blanches»
Le ministre des Postes, des Télécommunications et de l’Economie numérique, 
Léon Juste Ibombo, et le gérant de la société tunisienne «Mellouli steel 
galvanizing industries (MSGI)», Lotfi Mellouli, ont exprimé leur volonté 
d’établir un partenariat de fourniture d’équipements de couverture en 
télécommunications des zones non couvertes dans plusieurs localités du pays.  

Le ministre Léon Juste Ibombo entouré des partenaires tunisiens/ Adiac

Les responsables de la société GTA rassurant le Premier ministre
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Cette première conférence so-
ciety a couvert un large éventail 
de sujets liés à la stomatologie, la 
santé publique, la reproduction 
et la fabrication de jus de fruit 
naturel avec des vertus théra-
peutiques.
Le docteur en santé publique, Jo-
seph Lolo, a exposé sur la sexua-
lité et les rapports sexuels. Selon 
ce conférencier : « la sexualité 
est l’ensemble des phénomènes 
sexuels ou liés au sexe que l’on 
peut observer dans le monde 
vivant. Mais aussi un en-
semble de diverses modalités 
de la satisfaction sexuelle ». Il 
a fait des mises en garde concer-
nant des rapports sexuels non 
protégés et/ou avec des parte-
naires multiples qui comportent 
une série de risques graves et 
de conséquences telles que les 
maladies sexuellement transmis-
sibles, entre autres, syphilis, go-
norrhée, chlamydia et virus VIH, 
des grossesses précoces non dé-

sirées.   
En stomatologie, le docteur Co-
rinne Poaty a, au terme de son 
exposé sur l’hygiène bucco-den-
taire, formulé des suggestions. Il 
s’agit de l’application de bonnes 
méthodes d’hygiène buccale et 
des visites de routine chez un 
dentiste.
De son côté, la sage-femme Marie 
Fanny Dicoco Lolo, profession-
nelle en santé de la reproduction, 
a édiié les participants sur les 
méfaits des infections sexuelle-
ment transmissibles. Elle a, par 
ailleurs, proposé aux partici-
pants : « d’éviter l’automédica-
tion. Après un constat sur son 
appareil génital, il est impor-
tant de se rendre vite dans un 
centre de santé auprès des spé-
cialistes qui peuvent diagnos-
tiquer le type de l’IST dont vous 
êtes victime. Les IST obéissent 
exclusivement à un traitement 
spécial ».
La conférence society s’est char-

gée aussi de fournir des oppor-
tunités de collaboration entre 
professionnels et chercheurs 
pour partager les connaissances 

existantes et générer de nou-
velles connaissances dans le 
domaine de la santé. Cette ren-
contre a résumé les concepts 

interdisciplinaires qui étudient 
les dimensions sociétales et tech-
nologiques de l’évolution des 
connaissances dans les systèmes 
intelligents.
A propos de l’entreprenariat, le 
délégué de la société Sevco s’est 
focalisé sur la fabrication des jus 
de fruits ayant plusieurs vertus 
thérapeutiques pouvant contri-
buer à l’amélioration de la santé. 
Il a convié les jeunes à ces initia-
tives entrepreneuriales.
Enin, le président de l’association 
Initiative Bondeko, Evrard Mouan-
da, a commenté cette rencontre 
en ces termes : « la vulnérabili-
té d’une personne découle aus-
si par le fait de manquer une 
information dans un domaine 
donné. C’est dans ce sens que 
nous aidons les personnes vul-
nérables afin de les orienter. Car 
ne pas avoir de connaissances 
est une grande menace qui 
rend l’homme vulnérable ».

Fortuné Ibara

L’espace Cémac (Communauté économique et monétaire de l’Afrique 
centrale) dispose du potentiel écotouristique encore peu validé. Il 
s’agit: des aires protégées du tri-national de la Sangha entre Cameroun, 
Centrafrique, Congo (754286 ha) ; le Tri-national Dja-Odzala-Minkebe 
- Cameroun, Gabon, République du Congo (178 000 km²) ; le binational 
Mayumba Conkouati, entre la République du Congo et le Gabon (3 439 
000 ha).
C’est ainsi que la Commission Cémac, préoccupée par le développe-
ment de ce secteur, a initié récemment une formation à l’endroit des 
experts nationaux du tourisme. « Préalablement prévue pour la gou-
vernance des aires protégées transfrontalières, cette formation a été 
finalement adaptée pour répondre aux nouveaux défis engendrés 
par la Covid-19. C’était à l’effet de rendre le secteur plus inclusif et 
résilient », indique la Commission.
Cet atelier de Douala n’était qu’une étape, assure l’institution commu-
nautaire. Il était organisé en prélude à l’élaboration par la Commission 
de la Cémac d’une politique touristique communautaire axée sur le dé-
veloppement durable des aires protégées transfrontalières. La session 
de renforcement des capacités des experts nationaux a mis l’accent sur 
le montage et la gouvernance des projets touristiques.
Celle-ci avait porté sur la validation des termes de référence du pro-
jet d’harmonisation des systèmes nationaux de classiication hôtelière. 
D’après les organisateurs, le choix a été fait de doter les experts natio-
naux de plusieurs outils et compétences techniques à la fois. À l’instar 
de l’initiation à la conception des projets touristiques structurants, les 
participants ont aussi échangé sur l’élaboration de business plan et le 
management des projets touristiques.
Dans le même temps, les experts du secteur touristique de la sous-ré-
gion ont été initiés aux techniques de mobilisation des fonds, au mar-
keting touristique, au suivi-évaluation des projets, ainsi qu’à la gestion 
participative des projets touristiques locaux.
L’objectif de l’atelier est non seulement de présenter les nombreuses 
richesses en matière du tourisme, dont dispose l’Afrique centrale, mais 
également de trouver des moyens de les mettre en valeur. Ces oppor-
tunités touristiques pourraient réduire de manière signiicative la forte 
dépendance des pays de la Cémac vis-à-vis du pétrole, en contribuant 
ainsi à mobiliser de nouvelles recettes.

Fiacre Kombo

ZONE CÉMAC

Vers le développement de 
l’écotourisme 
L’institution sous-régionale entend booster 
le secteur touristique à travers une politique 
communautaire axée sur la promotion des aires 
protégées transfrontalières.

Cette formation est dédiée à la ges-
tion des produits chimiques, des 
déchets et des processus multilaté-
raux connexes, tels que les conven-
tions de Bâle, de Rotterdam et de 
Stockholm (Conventions BRS). 
Il s’agit de préparer les journalistes 
africains et de façon générale les 
professionnels de la communica-
tion à un traitement professionnel 
de l’information environnementale 
dans la perspective des prochaines 
conférences des parties des 
conventions BRS qui se tiendront 
en 2021 et 2022.
Les ministres de la Mauritanie, de 
la République du Congo, du Séné-
gal et d’autres pays se sont interve-
nus à l’ouverture de ce webinaire 
tenu sur le thème : « la pollution 
chimique et ses déchets ». A cet 
effet, la ministre de l’Environne-
ment, du Développement durable 
et du Bassin du Congo, Arlette Sou-
dan-Nonault, a remercié les organi-
sateurs de l’évènement.
Depuis quelques années, les na-
tions du monde en général et de 
l’Afrique en particulier font face 
à des pollutions dues en grande 
partie à une mauvaise gestion des 
produits chimiques et déchets dan-
gereux pour la plupart produits par 
les pays fortement industrialisés, 
a-t-elle souligné. La richesse et la 
prospérité des nations ont pris le 
pas sur les valeurs universellement 

reconnues, mais qui ne cessent 
d’être méprisées au détriment des 
égoïsmes nationaux. 
« Les modèles de production 
et de consommation adoptés 
jusqu’à présent ont un impact 
environnemental sans précé-
dent, caractérisé par les change-
ments climatiques, les cyclones, 
les inondations, les sécheresses, 
la pollution, l’accroissement de 
la déforestation et de la déserti-
fication, la perte de la diversité 
biologique et une tendance à 
l’augmentation de la fréquence 
et de l’intensité des catastrophes 
naturelles. Notre planète est au 
bord du gouffre. Nos océans et 
mers sont sujets à une pollution 
à grande échelle, avec au moins 
huit millions de tonnes de rejets 
plastiques par an, d’après les 
découvertes de la communau-
té scientifique », a déploré la mi-
nistre de l’Environnement.
Elle a rappelé que les pays afri-
cains ont adopté en août 2008 une 
déclaration portant sur la santé et 
l’environnement en Afrique, appe-
lée « Déclaration de Libreville » à 
travers laquelle, ils se sont engagés 
à mettre en œuvre onze actions 
prioritaires. La mise en œuvre ef-
fective de cette feuille de route 
permettra de relever les déis po-
sés par les liens entre la santé et 
l’environnement sur le continent. Il 

convient d’ajouter à cette déclara-
tion, le nouveau plan d’action stra-
tégique 2019-2029 pour l’intensii-
cation des interventions en matière 
de santé et d’environnement en 
Afrique, adopté en 2018 à Libre-
ville. Ce plan vise à renforcer le dia-
logue et la coopération aux niveaux 
national et régional sur les grandes 
questions prioritaires en matière 
de santé et d’environnement et à 
accélérer l’intégration des actions 
prioritaires dans lesdits domaines 
dans les politiques nationales de 
développement. « Il vous revient 
certes d’informer l’opinion sur 
la réalité et les risques des pol-
lutions chimiques, amplifiant et 
accompagnant en cela l’action 
des pouvoirs publics. Mais il 
vous revient aussi de dire ce qui 
ne va pas et d’attirer l’attention 
de ces mêmes pouvoirs publics 
quand cela est utile et nécessaire. 
C’est ainsi que vous remplissez 
votre devoir citoyen d’écologisa-
tion des esprits et des compor-
tements », a fait savoir la ministre 
Arlette Soudan-Nonault.
Notons que les participants à cette 
rencontre virtuelle continueront à 
s’engager avec l’ANEJ et le PNUE 
dans la sensibilisation aux ques-
tions liées à une gestion respon-
sable et meilleure de l’environne-
ment.

Bruno Okokana

MÉDIAS

Renforcement des capacités des journalistes 
en matière d’environnement 
Une série de rencontres virtuelles consacrées au renforcement des capacités 
et à la sensibilisation des journalistes environnementaux en Afrique sur 
les questions liées à la gouvernance environnementale est organisée par le 
programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) en collaboration 
avec le réseau africain des journalistes de l’environnement (ANEJ).   

VIE ASSOCIATIVE 

Initiative Bondeko aide les vulnérables à acquérir 
des connaissances interdisciplinaires 
L’association Initiative Bondeko a tenu, du 5 au 6 juillet à Brazzaville, une conférence society afin d’aider les personnes 
vulnérables à mieux s’informer, s’orienter et avoir des connaissances transdisciplinaires, notamment dans le domaine de la 
santé et  d’encourager à l’entreprenariat juvénile. 

La sage-femme Marie Fanny Dicoco Lolo est en train d’interagir  
avec les participants à la conférence/Adiac
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AVIS D’APPEL D’OFFRES OUVERT ET PRESELECTION DES ENTREPRISES

L’Ecole Française Saint-Exupéry de Brazzaville, République 
du Congo, représentée par l’Association des Parents d’Elèves 
de l’Ecole Saint-Exupéry (APEESE) souhaite améliorer les 
conditions et la capacité d’accueil pour l’ensemble de ses 
élèves.
Pour cet objectif l’APEESE se propose :
-De construire de nouveaux bâtiments, R+1 et de plain-pied, 
pour une surface utile de construction neuve de 2115 m�,
-De restructurer, améliorer, réhabiliter des bâtiments et struc-
tures existantes,
-De réaménager les VRD, espaces verts et aires de jeux,
-De compléter la clôture du site de l’école et d’en compléter 
ou d’en aménager les accès existants,
-De fournir le matériel et mobilier prescrits.
La participation à la concurrence est ouverte à toutes les per-
sonnes physiques ou morales régulièrement installées en 
République du Congo et en règle avec l’administration.

Type de soumission : LA SOUMISSION SE FERA EN DEUX 
PHASES
AA/ SOUMISSION TRAVAUX NEUFS LANCEE LE 28 AOUT 
2021
-Concerne : 
-Bâtiments neufs
-VRD 
-Assainissement 
-Clôture et accès

BB/ SOUMISSION REHABILITATION LANCEE LE 20 SEP-
TEMBRE 2021 
-Concerne
-Réhabilitation bâtiments existants (TCE)
-Divers travaux d’aménagement
-Divers travaux de confort
La soumission de chaque participant sera globale et forfai-
taire pour l’ensemble des lots et fournitures pour chaque sou-
mission. Le délai de soumission sera de 40 jours pour la sou-
mission TRAVAUX NEUFS ET TRAVAUX DE REHABILITATION.
Origine des fonds : Fonds APEESE
Présélection : Une présélection des Entreprises à soumis-
sionner sera faite par l’APEESE, ou son représentant dument 
accrédité, sur les critères suivant :

NB : SEULES LES ENTREPRISES PRESELECTIONNEES 
SERONT ADMISES A SOUMISSIONNER POUR LES DEUX 
PHASES
-Remise des pièces administratives :
Lettre d’intention de soumissionner comportant : Nom de 
l’entreprise, adresse de correspondance, titre du signataire, 

n° de téléphone, adresse électronique (mail) 
Justiications de l’installation en République du Congo
•Nom et adresse légale en République du Congo
•Immatriculation au registre du Commerce et des Métiers
•Certiicat de non faillite à la date de la soumission
•Immatriculation à la CNSS et certiicat d’acquittement des 
cotisations
•Présentation du Quitus de l’administration iscale, à la date 
de la présente présélection soit, juin 2021.
•Présentation de ou des assurances contractées par l’Entre-
prise
-Document justiiant de la Capacité à effectuer les travaux : 
contrat de travaux effectué en République du Congo, dans 
les cinq ans dernières années, d’un montant  égal ou supé-
rieur à 4.000.000 d’euros (quatre millions) ou l’équivalant en 
une autre monnaie (documents signés par un ou des maîtres 
d’ouvrages).
-La liste du matériel qui pourra être mis en place pour ces 
ouvrages.
-La liste du personnel (non nominatif), ses fonctions  et ses 
compétences, que vous envisagez de mettre en activité sur 
le chantier.
-L’attestation de la possibilité de mettre en place une caution 
pour soumission de 20.000.000 XAF (vingt millions) (accord 
de principe par attestation bancaire ou accord pour caution 
personnelle justiiée) en faveur de l’APEESE.
-Le coût du dossier d’appel d’offres sera de 300.000 XAF (trois 
cent mille) pour la phase AA et de 150.000 XAF (cent cinquante 
mille) pour la phase BB non remboursables après acquisition 
du dossier d’appel d’offres. 
-Ces versements resteront  acquis à l’APEESE, même pour 
une non réponse à l’appel d’offres.

Remise des documents :
L’APEESE invite toutes les Entreprises intéressées par cet 
appel d’offres, à remettre le 17 juillet 2021 de 9h00 à 12h00 
précises, une lettre d’intention de soumission, accompagnée  
des pièces et documents requis pour la présélection.
La lettre d’intention et les dossiers seront à remettre sous pli 
fermé, contre récépissé,  au secrétariat de l’école Saint-Exu-
péry de Brazzaville avenue de l’OUA.  Les enveloppes porte-
ront juste la mention :
INTENTION DE SOUMISSION ET DE PRE-SELECTION POUR 
LES TRAVAUX DE L’ECOLE SAINT EXUPERY BRAZZAVILLE. 
REPUBLIQUE DU CONGO. (Sans cachet ou signes distinc-
tifs)

La présidente de l’APEESE
Mme Peggy AGNONGONDZE
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1.Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu de l’Associa-
tion Internationale de Développement (IDA) un crédit pour inancer le 
Projet Lisungi de Réponse d’Urgence à la COVID-19 (PL-RUC). Le Pro-
jet Lisungi-Système de ilets sociaux a l’intention d’utiliser une partie 
des ressources accordées au titre de ce inancement pour inancer le 
contrat de service de l’agence agence de communication chargée de 
sensibiliser et d’informer sur les critères d’éligibilité aux différents 
types de transfert.

2.Les services prévus au titre de cette mission visent : (i) l’élaboration 
et la validation des messages, (ii) la production du matériel de commu-
nication, (iii) la mise à la disposition des parties prenantes du matériel 
de communication, (iv) la diffusion des informations sur le PLRUC et 
ses prestations, (v) l’Encadrement et suivi de la campagne de terrain 
menée par les parties prenantes, (vi) Le suivi imagé de l’évolution des 
conditions de vie des ménages bénéiciaires des prestations, (vii) La 
couverture médiatique des activités du PLRUC.

3.L’unité de Gestion du Projet invite les agences de communication 
intéressées à présenter leurs candidatures en vue de fournir les ser-
vices décrits ci-dessus. Les agences de communication doivent four-
nir les informations démontrant qu’ils possèdent les qualiications 
requises et une expérience pertinente (documentations sur la irme et 
ses domaines de compétences, références concernant l’exécution de 
contrats analogues) dans le domaine de la mission pour l’exécution 
des Services. Les références doivent obligatoirement être accompa-
gnées des pages de gardes et des pages de signature des contrats et 
des certiications de bonne in d’exécution. Un tableau récapitulant 
ces références doit nécessairement faire ressortir l’objet de la mission, 
l’adresse du client, le montant de l’activité, l’année de réalisation, la 
durée de la mission. 

4.Les critères de qualiication de l’agence de communication dans le 
domaine des services attendus pour l’établissement de la liste res-
treinte sont les suivants : l’agence devra disposer des compétences 
requises en animation sociale, en communication sociale et en com-
munication de développement. A ce titre, l’agence de communication 
devra disposer d’une équipe de spécialistes en animation sociale, com-
munication (web et média) et infographie. Elle doit répondre aux cri-
tères ci-après :

-Avoir une expertise avérée dans la communication multimédia ;
-Avoir une expertise conirmée de 5 à 10 ans d’expérience dans le 
domaine de communication sociale ;
-Produire des documents conirmant/prouvant la conduite des acti-
vités d’IEC/ICC, en milieu rural, semi-urbain, urbain et péri-urbain, sur 
la problématique de pauvreté et de vulnérabilité, dans les domaines 
de l’éducation et de la santé, ou l’un d’entre eux, à l’endroit des femmes, 
des illes-mères, des orphelins et enfants vulnérables et des personnes 
âgées.

5.L’Unité de Gestion du Projet attire l’attention des consultants sur la 
section III, paragraphes 3.14, 3.16 et 3.17 du Règlement de passation 
des marchés pour les emprunteurs sollicitant le inancement de projet 
d’investissement édition de Juillet 2016, révisée en Novembre 2017 et 
Août 2018 qui met l’accent sur la Politique de la Banque Mondiale en 
matière de conlits d’intérêt et le paragraphe 3.32 relatif à la fraude et 
à la corruption. 

6.Une liste restreinte de cinq (05) à huit (08) agences de communica-
tion sera établie à l’issue de l’avis à manifestation d’intérêt et la sélec-
tion du cabinet se fera selon la sélection basée sur les qualiications 
des consultants (QC) telle que décrite dans le Règlement de passation 
des marchés. 

7.Les manifestations d’intérêt accompagnées des références perti-
nentes dans le domaine des services demandés, devront être dépo-
sées à l’adresse mentionnée ci-dessous au plus tard le mercredi 21 
juillet 2021 à 13H00 (heure locale) et porter la mention : AVIS A MANI-
FESTATION D’INTERET N°024-SC/MASAH/PL-SFS/UGP-FA2/21 
RELATIF AU RECRUTEMENT D’UNE AGENCE DE COMMUNICATION 
CHARGEE DE SENSIBILISER ET D’INFORMER SUR LES CRITERES 
D’ELIGIBILITE AUX DIFFERENTS TYPES DE TRANSFERT.
8.Les agences de paiement intéressées peuvent obtenir des informa-
tions supplémentaires ainsi que les termes de référence de la mission 
à l’adresse ci-dessous aux heures d’ouverture des bureaux : de 8H00 
à 16H00 heures locales. 

9.Les agences de communication intéressées devront soumettre leurs 
dossiers de manifestation d’intérêt comprenant : 
-Lettre de manifestation d’intérêt dûment signée par le responsable 
habilité du cabinet ;
-Document de présentation du cabinet (organisation administrative, 
documentation juridique) ;
-Document de présentation des missions similaires réalisées ;
-Liste et CV du personnel de l’agence de communication. 

10.Les manifestations d’intérêt seront adressées à : 

A l’attention de Monsieur Alfred Constant KIAKOUAMA 
Coordonnateur du Projet Lisungi Système de Filets Sociaux
Adresse : Ancien siège du PARSEGD, Forêt de la patte d’oie, derrière 
le Tennis club de Brazzaville
Route de l’aéroport, Brazzaville (République du Congo
Pays : République du Congo
Email : recrutement.lisungi@gmail.com 

Fait à Brazzaville, le 06 juillet 2021 

Le Coordonnateur
Alfred Constant KIAKOUAMA

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE L’ACTION HUMANITAIRE 
PROJET LISUNGI-SYSTEME DE FILETS SOCIAUX

UNITE DE GESTION DU PROJET

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N°024-SC/MASAH/PL-SFS/UGP-FA2/21
RELATIF AU RECRUTEMENT D’UNE AGENCE DE COMMUNICATION CHARGEE  DE SENSIBILISER ET D’INFORMER 

SUR LES CRITERES D’ELIGIBILITE AUX DIFFERENTS TYPES DE TRANSFERT
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Recrutement d’entreprises chargées de l’exécution des travaux d’amé-
nagement et d’installation d’équipement pour la sécurisation des zones 
de traitement des échantillons biologiques de cinq (5) laboratoires impli-
qués dans le diagnostic de la COVID- 19 en République du Congo.

Le Catholic Relief Services – United States Conférence of Catholic Bishops 
(« CRS »), une organisation à but non lucratif enregistrée en vertu des lois 
du District de Columbia, Etats-Unis d’Amérique, ayant son siège au 228 
West Lexington St, Baltimore, Maryland 21201, présent en République 
du Congo, et avec son bureau située avenue du Tribunal, près de l’Ecole 
Remo. Quartier : Air Afrique Brazzaville », vous invite à participer à un pro-
cessus d’appel d’offres en vue de sélectionner une entreprise ou société 
pour les travaux d’aménagement et d’installation d’équipement pour la 
sécurisation des zones de traitement des échantillons biologiques de 
cinq (5) laboratoires impliqués dans le diagnostic de la COVID- 19 en 
République du Congo.

Les entreprises intéressées par le présent appel à la concurrence pour-
ront obtenir une copie des documents de cet appel d’offre auprès du 
bureau de Catholic Relief Services située à l’avenue du Tribunal, près de 
l’Ecole Remo. Quartier : Air Afrique Brazzaville ou en écrivant un courrier 
électronique à bidcg@crs.org Les soumissionnaires à cet appel d’offre 
sont tenus de fournir leur nom et leurs coordonnées (y compris leur adresse 
électronique) ain qu’ils puissent être informés de toute modiication 
apportée aux documents de l’appel d’offres et/ou recevoir des éclaircis-
sements issus de questions posées par d’autres soumissionnaires.

Les dossiers de proposition d’offres portant la référence AO-N° Congo 
BU_21_RFGS_73895 doivent être « remis en main propre à l’adresse 
suivante :  Bureau de CRS Congo située avenue du Tribunal, près de l’Ecole 
Remo. Quartier : Air Afrique Brazzaville » ou « soumises par voie électro-
nique à l’adresse : bidcg@crs.org » au plus tard le 30 Juillet 2021 à midi.

AVIS D’APPEL D’OFFRES No. Congo BU_21_RFGS_73895
TRAVAUX RELATIFS A LA SECURISATION DES ECHANTILLONS BIOLO-

GIQUES DANS LES LABORATOIRES DE DEPISTAGE COVID-19

APPEL D’OFFRE N° Congo BU_21_RFGS_21_RFGS_73895

Le Programme National de Lutte Contre le Paludisme (PNLP) 
en partenariat  avecpartenariat avec le Catholic Relief Services 
– United States Conférence of Catholic Bishops (« CRS »), une 
organisation à but non  lucratif présent en République du Congo, 
et avec son bureau située avenue du Tribunal, près de l’Ecole 
Remo. Quartier : Air Afrique Brazzaville », vous invite à participer 
à un processus d’appel d’offres en vue de sélectionner une entre-
prise ou société pour les travaux de réhabilitation du bâtiment 
devant abriter le bureau du PNLP a à Brazzaville (titre du projet).

Les entreprises intéressées par le présent appel à la concur-
rence pourront obtenir une copie des documents de cet appel 
d’offre auprès du PNLP sis bureau de Catholic Relief Services 
située à l’avenue du Tribunal, près de l’Ecole Remo. Quartier : 
Air Afrique Brazzaville ou en écrivant un courrier électronique à 
bidcg@crs.org. Les soumissionnaires à cet appel d’offre sont 
tenus de fournir leur nom et leurs coordonnées (y compris leur 
adresse électronique) ain qu’ils puissent être informés de toute 
modiication apportée aux documents de l’appel d’offres et/ou 
recevoir des éclaircissements issus de questions posées par 
d’autres soumissionnaires.

Les dossiers de proposition d’offres portant la référence AO-N° 
Congo BU_21_RFGS_73895  doivent être « remis en main propre 
à l’adresse suivante : PNLP sis Bureau de CRS Congo située ave-
nue du Tribunal, près de l’Ecole Remo. Quartier : Air Afrique Braz-
zaville » ou « soumises par voie électronique à l’adresse : bidcg@
crs.org » au plus tard le 30 Juillet 2021 à midi.

APPEL D’OFFRE N° Congo BU_21_RFGS_73895 
RECRUTEMENT D’UNE ENTREPRISE CHARGEE DE L’EXECUTION 
DES TRAVAUX DE REHABILITATION DU BATIMENT DEVANT ABRI-

TER LE BUREAU DU PNLP A BRAZZAVILLE.
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La Direction Générale de Ecobank Congo lance, pour son 
nouveau siège, un appel d’offres pour la fourniture et instal-
lation d’équipements ci-dessous :

-Equipements d’afichage dynamique des taux et de publi-
cités ;
-Equipements de présentation et de sonorisation pour la 
salle de réunion.

Le dossier d’appel d’offres ou de candidature est à retirer à 
son siège social sis au 3è étage de l’immeuble de l’Arc centre-
ville Brazzaville et à Pointe-Noire à l’agence Ecobank Atlan-
tic Palace moyennant paiement de cent mille (100 000) francs 
CFA en espèces, non remboursable.

Les offres signées et cachetées devront être déposées au 
plus tard le 16 Juillet 2021 à 16heures 00.

Fait à Brazzaville, le 01/07/2021

La Direction Générale

AVIS D’APPEL D’OFFRES N°004/ECG/DG/2021

POUR L’ACQUISITION D’EQUIPEMENTS D’AFFICHAGE DES TAUX ET 
PUBLICITES – EQUIPEMENTS DE PRESENTATION ET SONORISA-

TION DE LA SALLE DE REUNION

La Direction Générale de Ecobank Congo lance, pour son 

nouveau siège, un appel d’offres pour la fourniture d’ordi-

nateurs de bureau et portables.

Le dossier d’appel d’offres ou de candidature est à retirer à 

son siège social sis au 3è étage de l’immeuble de l’Arc centre-

ville Brazzaville et à Pointe-Noire à l’agence Ecobank Atlan-

tic Palace moyennant paiement de cent mille (100 000) 

francs CFA en espèces, non remboursable.

Les offres signées et cachetées devront être déposées au 

plus tard le 16 Juillet 2021 à 16heures 00.

Fait à Brazzaville, le 01/07/2021

La Direction Générale

AVIS D’APPEL D’OFFRES N°005/ECG/DG/2021

POUR L’ACQUISITION D’ORDINATEURS 
 DE BUREAU ET PORTABLES

La Direction Générale de Ecobank Congo lance, 
pour son nouveau siège, un appel d’offres pour 
la fourniture des switch et routeurs.

Le dossier d’appel d’offres ou de candidature 
est à retirer  à son siège social sis au 3è étage de 
l’immeuble de l’Arc centre-ville Brazzaville et à 
Pointe-Noire à l’agence Ecobank Atlantic Palace 
moyennant paiement de cent mille (100 000) 
francs CFA en espèces, non remboursable.

Les offres signées et cachetées devront être 
déposées au plus tard le 20 Juillet 2021 à 
16heures 00.

Fait à Brazzaville, le 01/07/2021

La Direction Générale

AVIS D’APPEL D’OFFRES N°006/ECG/DG/2021

POUR L’ACQUISITION DES SWITCH & ROUTEURS
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L’AC Ajaccio bat le Stade Lavallois 2-1. Bevic Moussiti Oko, 
Marvin Baudry et Randi Goteni étaient tous trois rempla-
çants. Les deux Tangos sont entrés à la pause, alors que 
l’équipe de N1 menait 1-0.
Lancé à la 60e, l’attaquant international a égalisé à la 77e, 
inscrivant son premier but en trois matches de prépara-
tion. Caen bat Guingamp 2-0. Prince Oniangué était titu-
laire et a été remplacé à la 60e, alors que Jason Ngouabi 
entrait en jeu.
Alexis Beka Beka était absent : il a rejoint l’équipe de 
France pour la préparation aux JO de Tokyo.
Sans Fernand Mayembo (cuisse), mais avec Nolan Mbemba 
titulaire au poste de latéral, Le Havre bat Quevilly-Rouen 
1-0. L’ancien Rémois est sorti à la pause.

Ligue des champions: Mavis Tchibota passeur décisif

Ligue des champions, match aller du premier tour préli-
minaire
Poussé vers la sortie et négligé lors des matches de pré-
parations, Mavis Tchibota a débuté la rencontre face aux 
Biélorusses de Soligorsk. Entré à la 79e, alors que le cham-
pion de Bulgarie était tenu en échec, l’international congo-
lais a fait sauter et à la 90e+2 : servi sur le côté gauche, il 
mène le contre, entre dans la surface et adresse une passe 
décisive au Brésilien Cauly, qui n’a plus qu’à conclure, au 
second poteau, face au but vide.
Une courte victoire qui sort Ludogorets d’un mauvais pas. 
Mais il faudra tout de même aller l’emporter chez le cham-
pion du Belarus pour continuer l’aventure.

Camille Delourme

La taille de la délégation se 
déinit par le nombre des 
athlètes.  Celle du Congo qui 
se rendra à Tokyo sera com-
posée de dix- sept membres  
dont trois athlètes. Natacha 
Ngoye Akamabi et Gilles An-
thony Afoumba en athlétisme 
notamment aux 100 et 400m, 
puis Stefan Bellor Sangala en 
50m de nage libre (natation).  
Natacha Ngoye Akamabi était 
double fois médaillée d’or aux 
jeux de la Francophonie à Abi-
djan en Côte d’Ivoire. Basée à 
Lomé au Togo, elle est la pre-
mière congolaise à être proche 
des minimas. Au cours des JO, 
elle a la chance de les atteindre 
car elle est censée arriver aux 
quarts de inale selon  Victor 
Tamba, le directeur technique 
du Comité national olympique 
et sportif congolais.
Afoumba, basé en France, est 
proche de battre le record du 
Congo détenu par  Mbemba. 
Il a la chance de passer  le 
premier tour des 400m.  La 
nageuse Stefan Bellor Sanga-
la qui se prépare localement, 
donnera le meilleur d’elle-
même pour améliorer  sa per-
formance.
Ces athlètes ont été sélec-
tionnés grâce à des places 
d’universalité. « Les Jeux 

olympiques c’est un rassem-
blement, un regroupement 
de tous les comités nationaux 
olympiques (CNO). La Soli-
darité olympique donne la 
possibilité aux CNO qui n’ont 
aucun athlète qualifié de de-
mander des places d’univer-
salité et des places sur invi-
tation tripartite (CIO, CNO et 
la fédération internationale). 
Pour bénéficier des places sur 
invitation tripartite, il faut 
être éligible. Pour les Jeux de 
Tokyo, le Congo n’avait pas été 
éligible. Donc, on ne pouvait 
pas demander ces places », 
a commenté Mme Françoise 
Mahoungou.
Les places d’universalité, a jus-
tiié la cheffe de la délégation 
congolaise, ne concernent que 
l’athlétisme et la natation, car 
ce sont les deux premières dis-

ciplines des jeux de l’antiqui-
té.  Les athlètes bénéiciaires 
ne sont engagés que dans les 
épreuves de 100 m pour l’ath-
létisme et 50 m nage libre 
pour la natation.  Il n’y aura 
donc aucun miracle pour gon-
ler l’effectif car, aucun athlète 
congolais n’a fait des résultats 
pouvant amener à une  qualii-
cation directe aux JO.
Et pourtant dès le départ, le 
Comité national olympique 
et sportif congolais misait sur 
sept fédérations pour prépa-
rer la compétition de Tokyo 
notamment l’athlétisme, la 
boxe, le karaté, la lutte, la na-
tation, le taekwondo et le ten-
nis de table. De toutes ces dis-
ciplines, le tennis de table était 
un espoir de qualiication car 
depuis trois olympiades, les 
pongistes congolais ont tou-

jours su relever le déi.  Mais 
à Rabat au Maroc en 2019, 
ils sont passés à côté de leur 
objectif. Le karaté n’ira plus 
parce que son athlète basé en 
France n’a pas pu participer 
aux championnats du monde 
du 11 au 13 juin. La Fédé-
ration congolaise de karaté 
n’avait pas inscrit l’athlète à 
cause d’une incompréhension.
Elle pensait que le Cnosc allait 
le faire alors que la fédération 
mondiale estime que c’est ex-
clusivement de la compétence 
de la fédération nationale. 
L’athlète qui pensait améliorer 
son classement a été écarté de 
la délégation. En athlétisme, 
les cinq athlètes présélec-
tionnés notamment Natacha 
Ngoye, Cecila Bouélé Bondo, 
Franck Elemba, Gilles Antho-
ny Afoumba et Biniakounou 

n’ont selon les explications pas 
réalisé les minimas.

Le Cnosc  explique l’ab-

sence de Franck Elemba

Quatrième aux derniers jeux 
de Rio, Franck Elemba consi-
déré comme un espoir de mé-
daille des Congolais ne sera 
pas présent à Tokyo. L’athlète, 
a justiié Françoise Mahoun-
gou,  avait été  contacté depuis 
2017 en vue de l’obtention 
d’une bourse olympique qui 
devrait lui permettre d’amélio-
rer comme en 2016 sa perfor-
mance aux JO. Il n’a pas réagi 
dans les délais.
« Le formulaire lui était en-
voyé pour qu’il signe avant 
de le transmettre à sa fédé-
ration en vue de permettre 
au  comité olympique de ren-
voyer le document signé à la 
solidarité olympique mais il 
n’a pas répondu. Pour éviter 
de perdre cette place en 2019, 
nous avons demandé à la so-
lidarité olympique si c’était 
possible de le remplacer par 
quelqu’un d’autre. Elle a ac-
cepté et nous avons décidé de 
mettre Biniakounou. Ayant 
constaté le changement, il est 
revenu vers nous mais c’était 
trop tard », a-t-elle justiié.

James Golden Eloué

JO TOKYO 2020

Les places d’universalité sauvent la participation du Congo
Selon les explications de la cheffe de la délégation congolaise aux Jeux olympiques (JO), le  Congo ne  participera  à la compétition 
de Tokyo qui se tiendra du 23 juillet au 8 août  qu’avec trois athlètes dans deux disciplines : l’athlétisme et la natation.   

Françoise Mahoungou entourée de Pascal Akouala Goelot et Victor Tamba face à la presse/Adiac

Créé en 2018 à l’initiative du 
Cinéma Numérique Ambulant 
Afrique (CNA-Afrique), le Fes-
tival des identités culturelles 
a pour but de promouvoir les 
ilms qui font découvrir des iden-
tités culturelles particulières. 
S’inspirant de l’expérience de 
la pratique du CNA en tant que 
structure de diffusion des ciné-
mas d’Afrique en milieu rural, le 
festival souhaite désormais ac-
croître le niveau de connaissance 
des populations sur les valeurs 
et expressions culturelles des 
communautés minoritaires, ainsi 
que distraire et donner à voir des 
ilms africains de qualité au grand 
public.
Cette année, le Festic se dérou-
lera sous le thème « Identité et 
vivre ensemble ». C’est dans cet 
élan que le CNA-Afrique, initia-
teur dudit événement, a lancé 
un appel à ilms dont le contenu 

cadre avec la vision de ce festival, 
à savoir : promouvoir les ilms 
qui traitent de l’identité afri-
caine, promouvoir les valeurs et 
expressions culturelles des com-
munautés minoritaires, promou-
voir le dialogue interculturel et 
promouvoir les ilms qui traitent 
du thème retenu.
Le Festic est ouvert aux ilms 
ayant trait à l’Afrique et à ses 
diasporas. Des œuvres réalisées 
et produites par des Africains 
ou des non Africains, vivant en 
Afrique ou non. Aussi, les ilms 
doivent être en version originale, 
doublés ou sous-titrés en fran-
çais. A en croire le comité d’orga-
nisation, le critère d’âge ou d’an-
née de production ne compte 
pas. Les productions peuvent 
être aussi bien des courts que de 
moyens et longs métrages, des 
documentaires, des ictions et 
des séries.

Le dépôt des candidatures se 
fait via mail, aux adresses : fes-
tic.cna@gmail.com ou infos@
cna-afrique.org. Les candida-
tures peuvent également être 
déposées au siège des bureaux 
du CNA-Afrique, implantés dans 
plusieurs pays, à savoir : Bénin, 
Cameroun, Centrafrique, Côte 
d’Ivoire, France, Mali, Niger, Sé-
négal et Togo.
Les artistes doivent faire accom-
pagner leurs dossiers par un for-
mulaire de candidature dûment 
rempli et signé, une iche tech-
nique et un synopsis du ilm, la 
biographie du réalisateur et des 
photos pour le catalogue, en cas 
de sélection. Au terme des sélec-
tions, les résultats de la sélection 
seront publiés le 1er octobre. 
Le festival se réserve le droit de 
positionner les ilms éligibles en 
compétition ou hors compétition.

Merveille Atipo

4e ÉDITION FESTIC

L’appel à films ouvert aux réalisateurs 
africains et de la diaspora 
Dans le cadre de la 4e édition du Festival des identités culturelles (Festic) 
qui se tiendra du 30 octobre au 6 novembre à Ouagadougou, au Burkina 
Faso, un appel à candidatures est lancé jusqu’au 31 août à l’endroit des 
réalisateurs africains résidant ou non sur le continent.  

FOOTBALL

Les résultats des matches 
amicaux en France
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Jean Bruno Ndokagna, agent des Dépêches de 
Brazzaville, la famille Kondou ; Elise, Marie-Odette, 
Yolande, Bienvenu à Pointe-Noire, Sébastien, 
Sandra, président Gaël, Toubé, Guycha, Reine et 
Yakouba ont la profonde douleur d’informer 
parents, amis et connaissances du décès de leur 
soeur, mère et tante, Christine Kondou, survenu le 
4 juillet à Brazzaville.
La veilée mortuaire se tient au n°91 de la rue 
Kouyou à Poto-Poto-Brazzaville.
La date de l’inhumation sera communiquée 
ultérieurement.

Jules César Ollebi, agent des Dépêches de 
Brazzaville, la famille Ossoua, la mutuelle 
Okielimbie, Médard Gnongo,  Dydime et famille 
annoncent aux parents, amis et connaissances le 
décès de leur mère, tante et soeur Akaba 
Henriette, survenue le 7 juillet 2021 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°198 de la rue Eko 
à Talangaï (arrêt Foula Nguengué).
La date de l’inhumation sera communiquée 
ultérieurement. 

NÉCROLOGIE

Cher papa,
Il y a un an deja le samedi 11-07-2020 paisible-
ment tu fermais tes yeux pour un monde de paix et 
d’amour devant mon frere, ma soeur et maman.
Ce repos tu l’as bien merite, mais pour nous qui 
t’aimons cela est arrive trop vite.
Tu es parti la veille des 15 ans de ton premier petit 
ils. Sacré symbole que tu nous laisse pour que 
jamais nous ne t’oublions.
Tu resteras toujours dans notre mémoire un papa 
rigoureux, charmant, chaleureux et disponible 
pour nous et tous les autres. De tout le patrimoine 
qui a été le tien si il y en a un que personne ne 
pourra jamais nous disputer c’est bien notre nom, 
ton nom que tu nous a légué, qui a et va traverser 
des frontieres comme tu l’as toujours souhaite. 
On t’aime et tu nous manques affreusement papa, veilles sur nous comme tu le 
faisais si bien sur terre.
Merci papa!
Ton ils.
Que tous ceux qui l’ont connu et aime aient une pensee speciale pour lui 
aujourd’hui et pour toujours. 

IN MEMORIAM

Siméon Ntsayouolo, 
Wilfrid Ntsoumou, 
Roland Atsa, Leslie 
Dietouhangana et famille 
annoncent aux parents, 
amis et connaissances le 
décès de leur père, frère, 
oncle et grand-père 
Théophile 
Dietouhangana, ancien 
directeur départemental 
des collectivités locales 
à la préfecture de 
Brazzaville, survenu le 
24 juin 2021 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°32, de la rue Ngadziemo 
à Moukondo.  
L’inhumation est prévue pour le samedi 10 juillet 2021 à 
Ma Campagne.

Albert Mbon, juge à la Cour suprême, l’adjudant Alphonse 
Mboussa de la Garde républicaine, monsieur Charles Soussa 
et la famille Endzounou ont la profonde douleur d’annoncer 
aux parents, amis et connaissances le décès de leur frère et 
neveu Norbert Elenga, juge à la Cour constitutionnelle, 
survenu le 3 juillet 2021 au centre hospitalier et universitaire 
de Brazzaville.
Le deuil est organisé au domicile du défunt, sis 56 rue Saint-
Paul, à Talangaï. Référence : avenue Jean Dominique-Okemba.
La date de l’inhumation sera communiquée ultérieurement.
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MOTS FLÉCHÉS 02

MOTS FLÉCHÉS 02

HORIZONTALEMENT
I. L’essentiel est d’y participer (deux mots).  II. A été, à 
reculons. Les débuts à «bicyclette». Train.  III. Terrain de 
sport en gymnase. Entrée dans le «stade».  Comme cer-
tains centres. IV. Habits de danseuses. A celle de foot, 
on y apprend le foot. Au cœur du «lancer». V. Naissance 
d’»allure». L’attaquant du milieu. Ce travail-là n’est plus 
imposé. VI. A l’entendre, il a été siflé. Paresseux comme 
lui, adieu l’entraîne- ment !…Il faut savoir le doser. VII. 
Ils ont leur «Parc». Déesse qui aurait vachement aimé la 
pelouse du stade. VIII. Matière de médaille pour le meil-
leur. Elle applaudit son homme. Elle écrit encore sur le 
tableau. IX. Pelages sur le champ de courses. Crient haut 
et fort. X. Sigle de club. Départ d’»attaque». Enlever. XI. 
Virage de ski. Célèbre moto italienne. Un certain Insti-
tut. XII. En «athlétisme». Canne d’al- piniste. XIII. Epreuve 
complète d’athlète. Refus. XIV. On cherche toujours à le 
battre. Reçu. Le sport des scolaires du mercredi après-
midi. XV. Le boxeur y passe avant de monter sur le ring. 
Essayée.

VERTICALEMENT
1. Il moule le corps de la gymnaste. 2. Il est «jeté» chez 
l’haltérophile. Plus confortable que le kart. 3. Un cer-
tain lycée. Ces «chébecs»-là sont sûrs de couler. 4. 
Coin où tirer les buts. Service à ne pas rendre au ten-
nis. 5. Personne de poids. Possessif. Une «côte» bri-
sée dans la chute. 6. Etalon chinois. Sur terre. Certains 
travaux. Un bout du «harnais». 7. Geste défensif au 
foot. Lettres de «leader». 8. Equipement. Utiles pour 
se délester avant l’épreuve ! 9. Classement. On y est, 
en salle. Soufle coupé. 10. Pronom. Mieux vaut bien 
l’être. Chiffre du départ. 11. Elle amène à la compéti-
tion. 12. Déchet d’urine. Avec Décathlon, on l’a «à 
fond». En location. 13. Une «ère» un peu bousculée. 
Départ de «soleil» à la barre ixe. Une telle démons-
tration nous mène aux nues. 14. Dynamisme. Un peu 
de «natation». 15. Champ de courses anglais. Saisons 
pour pratiquer les sports nautiques. Un certain club 
de foot.
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La réunion des conseillers 
techniques de l’Opdad a été 
marquée par des échanges et 
des présentations faites no-
tamment sur : la politique de 
l’ONU sur le VIH et le sida ; 
la stratégie mondiale 2021-
2026 ; l’initiative « Education 
Plus ».
S’exprimant au nom de la 
présidente en exercice de 
l’Opdad, Antoinette Sassou 
N’Guesso, le conseiller tech-
nique du Congo, Michel Mon-
go, s’est réjoui de l’importance 
que la communauté interna-
tionale continue d’accorder à 
la lutte contre le VIH/Sida, « 
malgré la concentration de 
nos efforts dans une autre 
bataille du covid-19 ».
« L’adoption d’importants 
éléments normatifs, à savoir 
la déclaration politique des 
Nations unies sur le sida, le 
8 juin 2021 par l’Assemblée 
générale et la stratégie mon-
diale de lutte contre le sida 
2021-2026, le 25 mars par 
l’Onusida, témoignent de 
la volonté d’agir de la com-
munauté internationale 
pour vaincre le sida d’ici à 
2030 », a déclaré Michel Mon-

go dans son discours.
« En tant que conseil-
lers des premières dames, 
nous avons un rôle à jouer 
pour faire en sorte qu’elles 

puissent mener une action 
de plaidoyer important au-
près des pouvoirs publics », 
a précisé le conseiller tech-

nique de la présidente de 
l’Opdad.
Les nouveaux objectifs adop-
tés lors de la réunion de haut 
niveau de l’Assemblée géné-

rale des Nations unies, le 8 
juin dernier, s’engagent à ré-
duire et éliminer le nombre 
annuel de nouvelles infections 

à VIH. Il est question aussi de 
réduire le nombre d’infection 
chez les enfants, de mettre in 
au sida pédiatrique et d’élimi-
ner toutes formes de discrimi-

nation liées au virus d’ici 2030.
Par ailleurs, en Afrique sub-
saharienne, un engagement 
a été pris pour réduire le 

nombre de nouvelles infec-
tions à VIH chez les adoles-
centes et les jeunes femmes 
d’ici 2025.
En outre, la stratégie mondiale 
se ixe sur la lutte contre les 
facteurs sociaux et structu-
rels. La déclaration politique 
souligne également le besoin 
de s’attaquer aux obstacles 
structurels, aux discrimina-
tions, à l’inégalité entre les 
sexes, à la criminalisation, au 
sous-inancement et à l’exclu-
sion des personnes très vulné-
rables vivant avec le VIH.
Réunies au sein de l’organi-
sation des premières dames 
d’Afrique contre le sida (Op-
das), devenue l’organisa-
tion des premières dames 
d’Afrique pour le développe-
ment (Opdad), les premières 
dames d’Afrique ont joué 
un rôle déterminant dans la 
concrétisation des engage-
ments politiques de 2016 sur 
le VIH en les traduisant en 
action. Depuis sa création en 
2002, l’organisation a beau-
coup investi dans la riposte au 
sida en Afrique.

 Les Dépêches de Brazzaville 

LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA

L’Opdad s’imprègne de la nouvelle stratégie mondiale
Les conseillers techniques de l’Organisation des premières dames d’Afrique pour le développement (Opdad) ont tenu, le 6 
juillet, une  session d’information virtuelle pour prendre connaissance d’un document consacré à la nouvelle politique de lutte 
contre la pandémie du sida.  

« En tant que conseillers des premières dames, nous avons un rôle 

à jouer pour faire en sorte qu’elles puissent mener une action de 

plaidoyer important auprès des pouvoirs publics »

Les conseillers techniques congolais de l’Opdad 2

Le championnat de karaté du 
département de la Lekoumou 
a livré son verdict au grand 
bonheur des pratiquants de 
cet art martial de cette partie 
localité. Au terme des com-
bats et des démonstrations, 
Zanaga a rempilé la quasi-to-
talité des médailles avec douze 
en or, treize en argent et neuf 
en bronze. Komono qui s’est 
hissé à la deuxième place a 
remporté sept médailles dont 
deux en or, trois en argent 
puis deux en bronze. Le troi-
sième district au classement 
général de ce championnat, à 
savoir Bambama, s’est conten-
té d’une médaille d’argent.  La 
localité hôte, puis quatrième de 
la compétition, Sibiti n’a glané 
que deux médailles en bronze 
et a empoché le trophée de 
fair-play tandis que Mayéyé n’a 
pas pu obtenir de médailles.
Le district de Zanaga devrait 
gloriier la technicité et l’intel-
ligence du jeune athlète de 16 
ans, Héritier Ngoumba qui, à 
lui seul, a remporté trois mé-
dailles en or malgré le fait qu’il 

a presté dans la catégorie des 
seniors. La fédération lui a 
octroyé, séance tenante, une 
bourse de formation d’un mois 
à Brazzaville.  
C’est, en effet, grâce à l’apport 

très louable du sponsor oficiel 
de cette compétition, Marcel 
Mbani, que l’objectif de cette 
première édition a été totale-
ment atteint puisque les ath-
lètes de la Lekoumou ont mis 

en exergue leur savoir en pré-
sence de plusieurs spectateurs 
tout en testant leur niveau.
Selon l’actuel député de Zanaga 
et ancien ministre des Sports, 
Marcel Mbani, ces genres de 

rencontres visent le dévelop-
pement du sport dans la Le-
koumou à travers la détection 
des jeunes talents qui pourront 
contribuer au rehaussement 
du sport congolais. Par ailleurs, 
la Fédération congolaise de 
karaté et arts martiaux afini-
taires (Fecoka-ama) a offert un 
don du matériel de travail à la 
ligue, notamment les kimonos 
et ceintures aux athlètes.
Notons que cette compétition 
s’est déroulée en présence de 
la préfète de la Lekoumou, Mi-
cheline Nguesimi, du président 
de la Fécoka-ama, Louis On-
dongo, du député de Zanaga 
et sponsor de la compétition, 
Marcel Mbani, ainsi que du pré-
sident de la ligue de karaté de 
la Lekoumou, Check Boukaka. 
Ce tournoi départemental de 
karaté s’est tenu après ceux de 
Brazzaville et Pointe-Noire. Les 
autres départements devront 
emboîter le pas pour donner 
aux différentes catégories des 
Diables rouges du Congo une 
bonne ossature.

Rude Ngoma

KARATÉ 

Zanaga termine en tête du championnat départemental de la Lekoumou

Les karatékas du district de Zanaga ont mis le paquet en remportant plusieurs médailles lors de la première édition du 
championnat départemental de Karaté de la Lekoumou qui s’est déroulée du 2 au 4 juillet à Sibiti.  

Une vue des athlètes/DR 


